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BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
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LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES- DU-RHÔNE, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le Code de l'Environnement et notamment le Livre V - Titre 1, 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

Vu Ta demande du 30 juillet 2004 par laquelle la Société INNOVENE MANUFACTURING FRANCE - 
Avenue de la Bienfaisance - BP n° 6 - 13117 Lavéra, a sollicité l'autorisation d’une part, d'exploiter une 
nouvelle unité intitulée «JETSU» de traitement des coupes kérosènes et un réservoir de stockage 
d'hydrocarbures BO 08 et d'autre part, d’augmenter la capacité de traitement des unités d° hydrodésulfuration 
HDSTI et HDS2 situés dans l'enceinte de sa raffinerie sise à Lavéra commune de M ARTIGUES, constituant une 
installation classée soumise à autorisation, 

Vu les plans de l’établissement et des lieux environnants, 

Vu l'arrêté n° 2004- 88 A du 1° septembre 2005 prescrivant Fouverture de l° enquête publique en Mairies de 
PORT-DE-BOUC et MARTIGUES du 10 octobre 2005 au 10 novembre 2005 inclus, 

Vu l'avis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de La 
Protection Civile en date du 18 octobre 2005, 

Vu Pavis de l'Institut National des Appellations d'Origine en date du 12 octobre 2005, 

Vu Pavis du Conseil Municipal de MARTIGUES en date du 18 novembre 2005, 

Vu Pavis du Conseil Municipal de PORT-DE-BOUC en date du 19 novembre 2005, 

Vu Favis du Directeur Départemental Délégué de l’Agriculture et de la Forêt, en date du 23 novembre 2005, 

Vu Pavis du Chef du Service Maritime des Bouches-du-Rhône en date du 20 décembre 2005, 
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Vu l'avis et le rapport de la commission d’enquête en date du 23 novembre 2005, 

Vu l'avis du Directeur Départemental du Travail de i Emploi et de la formation professionnelle en date du 

11 octobre 2004, 

Vu l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours en date du 8 février 2006 

Va l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 10 février 2006, 

Vu les rapports du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, en date 

des 26 juillet 2005 et 24 avril 2006, 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 18 mai 2006, 

Considérant qu'aux termes de f'article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article 

L.511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la 

salubrité publiques et pour la protection de la nature de l’environnement, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

CHAPITRE I - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 14 

La Société INNOVENE MANUÜFACTURING FRANCE SAS, dont le siège social est sis 6, Avenue de la 

Bienfaisance - BP n° 6 - 13117 Lavéra, est autorisée, sur le site de sa raffinerie de Lavéra située à la même 

adresse, à : 

- augmenter la capacité de traitement des unités d'hydrodésulfuration HDS1 et HDS?, 

- exploiter une unité nouvelle de traitement des coupes kérosène appelée JETSU, 

- exploiter un nouveau réservoir de stockage d’hydrocarbure BO 08, 

-_ modifier les unités HEN2-BENZENE, sans en augmenter la capacité la production. 

La capacité de traitement de l'unité HDSI autorisée est de 4800 t/j d'essence, gazole et carburéacteur 

(1 752 600 t/an). 

La capacité de traitement de l'unité HDS2 autorisée est de 4600 t/j de gazole (1 679 O00 t/an). 

La capacité de production de l'unité JETSU autorisée est de 3000 t/j de carburéacteur (1 095 000 t/an). 

La capacité du réservoir BO 08 est de 18 600 m° d'hydrocarbures liquides de catégorie B. 

La capacité de traitement de l'unité HEN?2 autorisée est de 3055 t/jour (1 115 075 Yan). 

La capacité de production de l'unité d'extraction de benzène autorisée est de 740 t/j (270 000 t/an). 
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ARTICLE 1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTERIEURS 

Article 1.2.1. SUPPRESSION DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont supprimées et remplacées par les dispositions du 
présent arrête ; néanmoins, les droits d’antériorité ouverts par ces arrêtés sont maintenus : 

  - arrêté préfectoral n° 2003-165/7-2002 À du 16 juin 2003, 

- arrêté préfectoral n° 2001-147/57-2000 A du 10 mai 2001. 

Article 1.2.2. PRESCRIPTIONS MODIFICATIVES 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral n° 20-2004 du 23 août 2005 sont complétées par les dispositions du 
présent arrêté pour Les unités HEN?-Benzène: 

ARTICLE 13. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

Les installations du présent arrêté sont visées à la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement aux numéros suivants : 

  

  

    
  Désulfuration de gaz inflammables 

La quantité totale susceptible d'être présente dans HDS1 et HDS2 Lidt 
l'installation étant inférieure à 200 t 

Hydrogène {emploi de l} 
1416 3 D la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation HDST et HDS2 O310t 

étant supérieure où éeale à 109 Kg, mais inférieure à I t 

Liquides inflammables (br: 

ea
 

a Les
 

= » > 

  

     

    

    

  ion industrielle de, dont 

  

  

  

   

    

  

      

   

   

  

   

      

  

  

  

     

    

  

  

  

1451 4 traitement du pétrole ei de ses dérivés, désulfuration) 

Liquides inflammables  (sockage en réservoirs 
manufacturés de) 

1432 Le AS L a quantité stockée de liquides inflammables visés à Bac BGOS i2750t 
la rubrique 1430 susceptible d'être présente est stipérieure à 
10 000 x pour la catégorie B 

Soufre (fabrication industrielle) “baudière à 
2 Fabrication industrielle, transformation et distillation, La Cha ee 1523 A A î so : Honor 53 120 

quantité tota eptible d'être présente dans l'installation 

étant supérieure à2$t 

Substances radioactives fuiilisation de) sous forme de Analyseur soufre 
1728 ** 35 D sources scellées conformes aux normes NF M 61-002 et NE : “HDS2 7770 MBq 

rubriques 167C B4 Fours de FHDST et 
2910 A2 Lorsque l'installation consomme exc "HDS2 . 

° D mélange, du gaz naturel, des waz de fonctionnant a: 181 MW 
Ja puis k de raffinerie 

. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

Compression finsiallations de) fonctionnant à des pressions 
2929 la À effectives supérieures à 10° Pa, comprimant ou utilisant des HDSL et HDS2 2400 KW 

fluides inflammables ou toxiques. la puissance absorbée 

étant supérieure à 300 kW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 
{Installations de), 

2921 La À lorsque l'installation n'est pas du type "circuit primaire HDS2 et JETSU S444 KW 
fermé", la puissance thermique évacuée maximale étant 
supérieure ou égale à 2 O00 KW 

  
                
  

* A (autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration), NC (non classé) ; 
#* utilisation des sources radioactives est soumise à l'arrêté préfectoral spécifique sur la radioprotection. 
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ARTICLE 1.4. MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage, 

entraînant un changement notable des éléments du dossier d'autorisation initiale, doit être portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du Préfet qui peut exiger une nouvelle demande d'autorisation. 

ARTICLE 1.5. DOSSIER INSTALLATION CLASSEE 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- lé dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de J'inspection des Installations Classées. 

ARTICLE 1.6. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techriques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause, elles respectent par aïlleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et fes réglementations autres en vigueur. 

ARTICLE 1.7. DECLARATION D'ACCIDENT OÙ DE POLLUTION ACCIDENTELLE 

L'exploitant est tenu de déclarer (article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977) dans les meilleurs 

délais, à l'inspection des Installations Classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement 

de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 

FEnvironnement. 

ARTICLE 1.8. CONTROLES ET ANALYSES 

Indépendamment des contrôles prévus dans le présent arrêté, l'Inspection des Installations Classées peut 

demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée où non, par un organisme tiers choisi par elle, de 

prélèvements et d'analyses d'effluents, de déchets où de sols ainsi que l'exécution de mesurés de niveaux 

sonores. 

Les frais de ces contrôles et analyses seront supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.9. RECOLEMENT 

Dans le délai d'un an suivant la notification du présent arrêté, l'exploitant procède à un récolement du présent 

arrêté. 

Ce récolement est réalisé par un service indépendant des personnels de l'unité. II doit conduire, pour chaque 

prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques de l'installation et les procédures 

opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Le bilan de ce récolement, accompagné le cas échéant 

d'un échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'Inspection des Installations Classées. 
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ARTICLE 1.10. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration 
au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel 
exploitant et s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse 
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

Le changement d'exploitant de l'établissement INNOVENE MANUFACTURING FRANCE SAS est soumis à 
autorisation préfectorale. 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les 
capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée 
au Préfet. 

ARTICLE 1.11. CESSATION D'ACTIVITE 

Lorsque les installations sont mises à l'arrêt définitif, l'exploitant doit notifier au Préfet la date de cet arrêt au 
moins un mois à l'avance. La notification est accompagnée des documents prévus par l'article 34-1 du décret 
n° 77- 1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 codifiée par le 
Livre V du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 1.12. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré à la juridiction administrative : 

- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits 
actes leur ont été notifiés, 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement des installations présente dans les intérêts visés à 
larticle L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité 
des installations. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
instalation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l’arrêté autorisant l'ouverture de 
cefte installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative. 

ARTICLE 113. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ementations 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et r 
applicables et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code 
Général des Collectivités Territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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ARTICLE 1.14. CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES DE L'EXPLOITANT 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection des Installations Classées, dans un délai de trois mois à compter de 

la notification du présent arrêté, un document précisant ses capacités techniques et financières telles que 

prévues à l'article 2 - 5° du décret n° 77- 1133 du 21 septembre 1977. 

CHAPITRE IH - CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES INFRASTRUCTURES 

La présente autorisation est subordonnée au respect des prescriptions ci-après définies concernant les 

conditions de fonctionnement des unités. 

ARTICLE 2.1. Les installations devront être conformes aux dispositions techniques des arrêtés ministériels 

des 4 septembre 1967 modifié, 12 septembre 1973 et 19 novembre 1975 portant approbation des règles 

d'aménagement et d'exploitation des usines de traitement de pétrole brut, de ses dérivés et résidus, modifiés où 

complétés par les dispositions ci-après. 

L'exploitant prendra toutes les dispositions nécessaires pour éviter d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques où corrosifs, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne 

conservation des monuments et à la beauté des sites. 

ARTICLE 2.2. REGLES GENERALES D'IMPLANTATION 

Les unités seront situées dans l'enceinte générale de la raffinerie, constituée d'une clôture continue défensive de 

2,5 m de hauteur minimum. 

L'ensemble de l'aire délimitée par la clôture sera maintenu propre. Elle sera en particulier débarrassée des 

chiffons, papiers, déchets, herbes sèches, broussailles, vieux matériels, ete. 

L'ensemble du dallage de Funité sera étanche. 

En cas de déversements accidentels, leurs origines seront recherchées et les dispositions prises pour éviter leur 

renouvellement seront consignées dans ün registre. 

ARTICLE 2.3. Les dispositions nécessaires seront prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de 

gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 2.4. Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les 

envols et matières diverses seront prises : 

- _les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules devront être aménagées (forme de pente, 

revêtement ….} et convenablement nettovées, 

- les abords de l'unité, placés sous le contrôle de lexploitant seront aménagés et maintenüs en bon état de 

propreté. 

ARTICLE 2.5, Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets 

devront être conformes aux dispositions du présent arrêté. 
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Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d’effluents pollués ou susceptibles de l’être, 
devront être étanches et résister à l’action physique et chimique des produits qu’elles véhiculent. Elles devront 
être convenablement entretenues et faire l’objet de contrôles périodiques appropriés permettant de s’assurer de 
leur bon état. 

Les canalisations de transport des fluides dangereux à l’intérieur de l’unité devront être aériennes. 

Ces différentes canalisations seront repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts seront établis par lPexploitant, tenus à jour, notamment 
après toute modification et datés. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
et le milieu récepteur. 

ARTICLE 2.6. CIRCULATION DES VEHICULES 

L'accès à l'intérieur des unités est interdit à la circulation. Toute intervention à l'aide de véhicules motorisés ou 
d'engins dans l'unité (durant les périodes d'arrêt notamment), fera l'objet de procédures très strictes. 

Les traversées aériennes de route par des canalisations donneront lieu à une protection particulière par tout 
moyen adéquat. Les dispositifs retenus seront calculés en fonction des diverses sollicitations normales et 
accidenteiles, notamment un choc provoqué par la flèche d’un engin de levage qui viendrait à percuter. 

Ces dispositions seront complétées par une signalisation adéquate des hauteurs libres sous portiques. 

Tout tronçon de canalisation susceptible d’être endommagé par un accident lié à la circulation d'engins 
motorisés sera protégé par un système de glissière routière ou tout dispositif équivalent. Ces prescriptions 
S’appliquent également au réseau de tuyauteries d'alimentation et d’expédition. 

ARTICLE 2.7. CONDUITE DES INSTALLATIONS - SALLE DE CONTROLE 

La conduite des unités HDS1, HDS2, JETSU et du réservoir de stockage d’'hydrocarbure BO 08 sera réalisée à 
partir d'une ou de plusieurs salles de contrôle qui résisteront aux effets des scénarios définis dans les études de 
dangers et aux risques engendrés par les unités présentes sur le site du complexe pétrochimique. 

ARTICLE 2.8 INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

  

Les mises à la terre sont effectuées suivant les règles de l'art et distinctes de celle du paratonnerre éventuel. Ces 
mises à la terre doivent être interconnectées. 

En outre, les installations électriques doivent être protégées contre des surtensions pouvant provenir soit du 
réseau électrique, soit d'un retour de terre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
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Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

Article 2.8.1. ZONES A ATMOSPHERE EXPLOSIBLE 

L'exploitant définit sous sa responsabilité et conformément à la directive européenne du 16 décembre 1999 

relative à ia prévention des risques d'explosion sur l'ensemble des lieux de travail, dite « ATEX », les zones à 

risque d‘explosion. Ces zones respectent à minima les principes énoncés dans le règlement du 4 septembre 1967 

modifié relatif aux raffineries. 

Dans ces zones, l’exploitant s'attache à recenser tout le matériel électrique mis en œuvre et à vérifier au moins 

annuellement sa conformité par rapport aux dispositions reprises dans l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 

portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur 

les Installations Classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion (T.O. du 30 avril 1980), ainsi qu’à 

la directive ATEX. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 

4 de l'arrêté ministériel précité. 

En outre, le matériel électrique installé dans des emplacements où des aimosphères explosives peuvent se 

présenter est conforme au décret n° 2002-1553 du 24 décembre 2002 et aux arrêtés ministériels des 8 juillet 

2003 (zonages) et 28 juillet 2003 (conditions d'installation). 

ARTICLE 2.9. UTILITES 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture des disponibilités des 

utilités qui concourent au fonctionnement normal, à la mise en sécurité ou à l'arrêt des installations. 

Les divers équipements électriques indispensables à la mise en sécurité totale des installations en cas de panne 

sur l'alimentation électrique normale seront alimentés par une source d'énergie de secours. 

ARTICLE 2.19. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 

ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée 

après travaux ou après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel 

susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des Installations Classées une 

déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu 

du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

ARTICLE 2.11. PREVENTION DU RISQUE SISMIQUE 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 

conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. Les équipements concernés 

seront listés dans les études de dangers en cours de révision ou à réviser.



ARTICLE 2.12. PREVENTION DU RISQUE LEGIONELLOSE 

En vue de prévenir l’émission d’eau contaminée par des légionelles, les installations de refroidissement par 

pulvérisation d’eau dans un flux d’air sont soumises aux obligations définies par l'arrêté ministériel du 

13 décembre 2004 relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à 

autorisation au titre de la rubrique n° 2921 {JO du 31 décembre 2004). 

CHAPITRE I - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

ARTICLE 3.4. PROTECTION DU RESEAU D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 

substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

ARTICLE 3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

Article 3.2. 1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Les réseaux d’égout sont dimensionnés de telle façon qu'ils puissent absorber une précipitation correspondant 

aux critères suivants : 

-__ 60 mm en 1 heure 

- 80 mm en 2 heures 

- 130 mm en 12 heures 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 

interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 

être détruits et le milieu récepteur. 

En règle générale, on s’attache à éliminer les fuites, à récupérer les eaux sûres des ballons et des pieds de 

torche, les égouttures au niveau des différents appareillages de recettes, à mettre en place des procédures fiables 

de lavage des appareils, à stocker des phases liquides dans des capacités suffisantes lors des opérations de mise 

à disposition en vue de leur réutilisation ou d’une destruction n’engendrant pas de nuisance pour 

Fenvironnement. 

Article 3.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'Inspection des 

Tostallations Classées, ainsi que des Services d'incendie et de Secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, Fimplantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). 
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Article 3.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 

dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. Ils sont 

aménagés de manière à pouvoir réaliser facilement un contrôle des fuites 

L'exploitant s'assure, par des contrôles appropriés et préventifs, de leur bon état et de leur étanchéité. 

L'étanchéité des réseaux d'eaux sulfureuses est vérifiée régulièrement pour les parties non visibles. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses sont préférentiellement aériennes 
{caniveau ou rack). 

Les cuvettes de rétentions souiilées, Îes tranchées pétrolières, les caniveaux et les emplacements 

d'hydrocarbures (unités de traitemerit, pomperies.…) sont curés et nettoyés en tant que de besoin et maintenus 

en bon état d'entretien et de propreté. 

Article 3.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits foxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 3.2.5. PROTECTION CONTRE DES RISQUES SPECIFIQUES 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 

équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site 

industriel. 

Article 3.2.6. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de [a raffinerie par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

ARTICLE 33. TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D'EPURATION ET CARACTERISTIQUES DE 
REJET 

Article 3.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les effluents pollués nécessitant un traitement primaire, collectés en amont des ouvrages de pré- 
traitement 

- les effluents pollués ne nécessitant pas de traitement primaire, qui rejoignent le réseau d’égout pollué de 
la raffinerie en aval des ouvrages de pré-traitement. 
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Article 3.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de la 

raffinerie ou celles nécessaires à fa bonne marche des installations de traitement. 

Les liquides contenant des composés sulfurés malodorants sont collectés par un circuit spécialisé en vue d’un 

traitement ou recyclage spécifique approprié. 

On veille strictement à éviter tout rejet d'eaux acides non traitées où insuffisamment traitées dans le réseau 

d'égouts d'eaux polluées susceptible d’altérer le bon fonctionnement de la station d'épuration finale de la 

raffinerie. 

Article 3.3.3. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À LA RAFFINERIE 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 

évacuées vers le milieu récepteur auforisé à les recevoir. 

Les purges des équipements et notamment des réservoirs et des égouttures huileuses, sont coflectées dans un ou 

plusieurs réseaux étanches en vue de leur épuration. La solution de recyclage dans les unités de traitement est 

utilisée aussi souvent que possible. 

Toutes dispositions sont prises afin que les eaux huileuses à l'entrée des biofiltres aient un critère de qualité 

compatible avec leur bon fonctionnement, notamment pour les concentrations en sulfure. 

Article 3.3.4. GESTION DES EAUX ACIDES 

Un soin tout particulier est apporté par l'exploitant pour la récupération, le stockage et Le traitement des eaux 

acides. Notamment, un traitement préalable de "stripping" à la vapeur a lieu, pour les eaux acides de procédé, 

dans une tour largement dimensionnée et bien adaptée. De plus, un pHmétre permet de contrôler en continu, en 

salle de contrôle, l'efficacité du strippeur et de s’assurer que les performances garanties sont respectées. Des 

analyses régulières de la qualité des eaux strippées seront réalisées. 

Une consigne précise définit les mesures à prendre par l'exploitant, en cas de panne où de déréglage des 

colonnes de "stripping" à la vapeur des eaux acides et de leurs équipements annexés. En particulier, les eaux 

sulfurées non strippées sont stockées ou, en l'absence de capacité de stockage suffisant, les installatiôns de 

fabrication concernées sont mises à un régime tel que le flux polluant arrivant aux installations de traitement 

avant rejet n’en affecte pas le bon fonctionnement. 

Article 3.3.5. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur et après les 

épurations, les valeurs limites en concentration et flux définies dans l'arrêté préfectoral n° 97-77/18 -1997 A du 

12 mars 1997 qui restent inchangées. 

Article 3.3.6. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément à l'arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions 

techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif. 
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Article 3.3.7. Eaux de refroidissement 

En dehors de la réfrigération des compresseurs K1 et K3 de l'unité HDSI, toute utilisation d’eau en circuit 

ouvert de réfrigération est interdite. 

Article 3.3.8. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales polluées ou susceptibles de l'être sont rejetées dans les réseaux eaux huileuses. Après 

décantation, elles sont dirigées vers les traitements appropriés, éventuellement détournées vers les bassins 

d'orage, 

Les eaux pluviales propres sont collectées dans le réseau eaux propres, transitent par des bassins d'observation 

équipés d'un appareil de détection d'hydrocarbures avec transmission d'une alarme en salle de contrôle, puis 

sont rejetées en mer. Ces bassins peuvent être isolés de leur déversement normal et reliés à la station de 

traitement, si les eaux qu'ils drainent s'avèrent être accidentellement polluées. 

ARTICLE 3.4 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LA STATION D'ÉPURATION 

DE LA RAFFINERIE. 

Dans le délai de six mois suivant la notification du présent arrété, l'exploitant remettra à l'Inspection des 

Installations Classées et au service chargé de la Police des Eaux une étude sur les moyens à mettre en œuvre 

pour flabiliser les niveaux de rejets aqueux dans fe milieu naturel. 

Cette étude prendra en compte les cas de fonctionnement normal et de fonctionnement dégradé des unités de la 

raffinerie. Elle sera assortie de propositions d'actions et d'un échéancier de réalisation. 

CHAPITRE IV - PREVENTION DE LA POLLUTION AFMOSPHERIQUE 

ARTICLE 4.1. DISPOSITIONS APPLICABLES À LA CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 4.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et Pentretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 

œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de Ieurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. En particulier, Les prises d’échantillon se font en boucie fermée 

afin de recycler la majeure partie des polluants. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 

en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des exercices incendie. Les produits brûlés sont identifiés en 

qualité et quantité. 

Article 4.1.2. DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Toutes les phases gazeuses contenant de l'hydrogène sulfuré sont collectées, traitées et dirigées vers une unité 

de récupération de soufre. 
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A l'exception du réseau d’incondensables lors des phases de démarrage et d'arrêt, pour des raisons de sécurité, 

toutes les émissions accidentelles d'hydrogène sulfuré, à partir des organes de sécurité (soupapes, vannes de 

décompression, évents.….), sont canalisées et dirigées soit vers le réseau torche réservé au brülage de 

l'hydrogène sulfuré, soit vers une unité de récupération de soufre. 

  

Le nombre de brides et de joints sur les appareils et canalisations susceptibles de contenir de l'ÆLS est limité au 

maximum au profit de soudure bout à bout. 

Article 4.1.3,  POLEUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 4.4.4. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations ne soient pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l’apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 

Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant 

que possible et si besoin ventilés. 

Tous les rejets gazeux à l’atmosphère, de manière continue ou discontinue, contenant des radicaux SH, 

mercaptans ou des produits malodorants similaires, sont interdits. En cas d’incidents dans ce domaine, 

Fexploitant est tenu d'en informer le Préfet. 

  

L'exploitant a recensé sur les différentes installations, la liste des points d'émissions olfactives particulièrement 

identifiables en fonctionnement normal ou accidentel. Une procédure de recherche des sources potentielles en 
cas de pollution incidentelle à été établie. 

  

En vue de limiter les émissions d’odeur à l'atmosphère, toutes dispositions utiles ont été prises, en particulier : 

- tout rejet accidentel d’HLS est supprimé sans délai, 

- la collecte et le stockage des eaux acides sont effectués dans des circuits fermés et étanches. 

- l'entretien des torchères est assuré afin de brüler Les rejets accidentels d'ELS sans aucun dégagement 
malodorant. 

  

Article 4.1.5. Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 

ères et matières diverses : 

  

les envois de pou: 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont amériagées (formes de pente, 

revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant des installations n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation, pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin, ° 

- . les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-__ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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Article 4.1.6. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 

prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs..….). 

ARTICLE 4.2. CONDITIONS DE REJET 

Article 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu 

au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 

par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La formé des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de fa cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art Jorsque la 

vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces 

conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou 

prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et fa variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés. 

Chaque canalisation de rejet d’effluent nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doivent 

être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de mesure conformes à la norme NFX 44052. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. 

L'Inspection des Installations Classées peut demander à tout moment la réalisation inopinée ou non de 

prélèvements et d'analyses d'effluent gazeux, dont les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre prévu à cet effet. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 4.2.2,  RESEAU DES REJETS GAZEUX 

Les réseaux véhiculant des effluents inflanunables seront conçus pour éviter tout risque d’explosion. 

Contrôles : autour des équipements pouvant présenter des risques de fuites importantes et notamment autour de 

ceux contenant des hydrocarbures sous pression, l’exploitant mettra en place un système de détection 

automatique d'hydrocarbures gazeux (de type explosimètres) avec alarme en salle de contrôle. Pour localiser 

plus précisément les fuites détectées par le dispositif précédent, on pourra utiliser un système de détection 

portatif. 
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Tous ces appareillages seront régulièrement étalonnés et entretenus. 

Les résultats des contrôles seront consignés dans un registre où support informatique tenu à la disposition de 

Pinspection des Installations Classées. 

Article 4.2.3.  CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

Cheminée HDSI Four F1 Fuel gaz 

Four F 101 Puel gaz / 

Cheminée HDS2 Chaudière à soufre S3 Fuel gaz / gaz de queue de la S3 

Chaudière à soufre S4 Fuel gaz / gaz de queue de la S4 

  

ARTICLE 4.3. MESURES 

Sur la cheminée de l'HDS?2, les émissions d'oxydes de soufre sont mesurées en permanence. 

Sur tous les fours de la raffinerie les émissions effectives d'oxyde d'azote et de particules sont évaluées lors des 

campagnes annuelles réalisées sur l'ensemble des installations thermiques des unités de la raffinerie. 

Le flux émis s’obtient en multipliant, pour chaque installation concernée, la concentration ou la moyenne des 

concentrations mesurées (ou calculées pour le SO; en l'absence de dispositif de désulfuration), par le volume 

de fumée émis (valeur forfaitaire ou mesurée) sur la période de fonctionnement considérée. Les concentrations 

et volumes de fumée doivent être rapportés à la même concentration en oxygène (application de l’article 1.2 de 

l'arrêté du 27 mai 2005 modifiant l'arrêté du 2 février 1998. 

Les quantités d'hydrogène sulfuré envoyé à la torche sont enregistrées en continu. 

ARTICLE 44. VALEURS LIMITES DES REJETS ATMOSPHERIQUES DE SO2 ET DE NOX 

Les rejets de SO; et de NOXx des unités restent compris dans le volume des rejets de la raffinerie définis et 

limités en flux et concentration par l'arrêté préfectoral n° 99-77/18-1997 À du 12 mars 1997. 

ARTICLE 45. VALEURS LIMITES D'EMISSIONS DE COMPOSES ORGANIQUES VOLATILS 

On entend par "composé organique volatil" (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 

une pression de vapeur de 0,01 KPa ou plus, à une température de 293,15 Kelvin ou ayant une volatilité 

correspondante dans des conditions d'utilisation particulières. 

On désigne par : 

- Emissions canalisées: on considère comme canalisées les émissions continues et raccordées à une 

cheminée permettant une mesure en continu. Les réseaux de torches ne sont pas considérés dans cette 
catégorie. 

- Emissions diffuses fugitives : les émissions provenant de fuites au niveau des brides de connexion ou des 

différents équipements (pompes, vannes, compresseurs ete... 

- Emissions diffuses non fugitives : les émissions provenant du transfert de COVNM à L'air libre (bassins 

APVCPHE station d'épuration, torches, etc...) ou des bacs de stockage non raccordés, postes de 

chargement/déchargement non raccordés à une installation de traitement. 

- _ Emissions diffuses : elles sont la somme des émissions fugitives et non fugitives 
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Les valeurs limites d’émissions diffuses de COV pour l'ensemble HDS1, HDS2, JETSU et bac BO 08 sont les 

suivantes : 

  

    
    

  

  

  

      

rs limites 
Canalisées sans objet. 

Diffuses fugitives HDS1 / HDS2 /JETSU 13 t/an 

Diffuses non fugitives BO08 5 t/an. 

Diffuses totales 18 t/an   
  

La valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 mg/m. 

“Schéma de maîtrise des émissions 

Conformément à l’article 27 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998, la valeur limite en concentration des 

rejets de 110 mg/m n’est pas applicable si l'exploitant met en place un schéma de maîtrise des émissions 

(SME) de COV. 

ARTICLE 4.6.  AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les mesures d'autosurveillance définies par l'arrêté préfectoral n° 97-77/18-1997-A du 12 mars1997 sont 

applicables aux rejets des installations objet du présent arrêté. 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence 

de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparativ s, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’autosurveillance. Celui-ci doit être agréé par le ministère en charge de flnspection des 

Installations Classées pour les paramètres considérés. S'il n’existe pas d'organisme agréé, le choix de 

l'organisme est soumis à [approbation de [Inspection des Installations Classées. 

  

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’Inspection des Installations 

Classées en application des dispositions des articles L.514-5 et L.514-8 du Code de l'Environnement. 

CHAPITRE V - DECHETS 

ARTICLE 5.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue la séparation des déchets dangereux des déchets non dangereux de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination. 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets faisant l’objet de filières de 

traitement ou d'élimination spécifiques de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination. 
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ARTICLE 5.3.  DECHETS ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il 

s'assure que les installations visées à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement utilisées pour cette 

élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

L'essentiel des déchets produits par les installations est formé par le catalyseur usagé, qui sera repris par le 

fournisseur ou éliminé par une filière agrée. 

CHAPITRE VI - PRÉVENTION CONTRE LE BRUIT 

ARTICLE 6.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de facon que son fonctionnement ue puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

Penvironnement par les installations relevant du Livre V - Titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les instailations classées sont applicables. 

ARTICLE 62.  VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 

textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) 

génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 

signalement d'incidents graves où d'accidents, 

ARTICLE 6.4. Les valeurs des niveaux limites admissibles sont Îles suivantes en limite de propriété de la 

raffinerie : 

- jour : 70 GB (A) 

-_ période intermédiaire : 65 dB (A) 

- nuit : 60 dB CA}. 

En outre, les bruits émis par les installations ne doivent pas être à l’origine d’une émergence supérieure à : 

- 5 dB (A) pour la période allant de 7 heures à 22 heures, sauf dimanches et jours fériés, 

- 3 dB (A) pour la période allant de 22 heures à 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés. 
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CHAPITRE VIT - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 7. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, 

les situations transitoires et dévradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels, notamment au travers de son système de gestion de la sécurité défini à l’article 7 

de l'arrêté ministériel du 10 mai 2060 relatif à la prévention des risques majeurs. 

Tout accident ou incident survenant dans ces installations et susceptible de porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement doit être traité conformément aux dispositions de 

l’article 38 du décret n° 1133 du 21 septembre 1977. 

ARTICLE 7.2. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du Code du Travail. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans la raffinerie (nature, 

état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs 
identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible 
d’affecter lesdites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l’Inspection des Installations Classées. Il procède de la 
sorte lors de chacune des révisions des études de danger où des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques. 

ARTICLE 74. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations dont le 
dysfonctionnement aurait, par leur développement, des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures 
et instructions d'exploitation écrites et disponibles en salle de contrôle. 

Ces consignes où modes opératoires ressortent de l’application du système de gestion de la sécurité. Sont 
notamment définis la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et le détail des vérifications à 
effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un 
arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que les installations restent 
conformes aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies 
par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 
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Les opérations de lancement de nouvelles fabrications, le démarrage d’unités, ainsi que toute opération délicate 

sur le plan de la sécurité, sont assurées en présence d’un encadrement approprié, sauf urgence. 

La mise en service d’unités après modification est précédée d'une réception des travaux attestant que les 

installations sont aptes à être utilisées. 

Les différents appareils de fabrication sont munis des dispositifs de contrôle nécessaires au suivi des 

opérations. Des consignes d’exploitation définissent les conditions d’utilisation et de vérification des appareils 

de contrôle et de sécurité ainsi que les modalités d'intervention dans le cas de dépassement des seuils 

prédéterminés. 

ARTICLE 7.5,  VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 

préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et des 

dispositifs de mesures des réservoirs de stockage d'hydrocarbures. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés où stockés dans les installations. 

ARTICLE 7.6.  INTERDICTION DE FEUX 

I est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.7... FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et sur fa mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 

fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un enfraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

ation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

  

- une sensib 

réaction face au danger. 

TRETIEN ET DE MAINTENANCE 

  

ARTICLE 7.8 TRAVAUX D’ 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

iMflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 

et les dispositions de surveillance à adopter. 
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Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

ARTICLE 7.8.1. CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance 

- la durée de validité 

- la nature des dangers 

- le type de matériel pouvant être utilisé 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration nortnale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de la 

raffinerie peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services, extérieures à la raffinerie, interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de la raffinerie. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation et des contrôles 

réalisés par la raffinerie. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

ARTICLE 7.9. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte des études de danger, la liste des facteurs importants pour la sécurité, Il 

identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin 

de maîtriser une dérive dans toutes les phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, 

fonctionnement transitoire, situation accidentelle ….} susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour 

l'homme et l’environnement. 

Pour ceux-ci, f’exploitant met en place un programme de surveillance, de vérification périodique et de 

maintenance préventive. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et est régulièrement mise à jour. 

Concernant l'unité HDSI, les équipements énumérés ci-dessous doivent figurer dans cette liste des éléments 

importants pour la sécurité (EIPS) : 

- la chaîne de sécurité "niveau bas sur le ballon HP asservi à la fermeture de la vanne d'isolement ROV", 

-_ la procédure traitant de la conduite à tenir en cas de fuite de gaz et/ou d'incendie dans l'unité avec la prise 

en compte de la perte d'intégrité du ballon de torche D17. 
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Concernant l'unité HDS2, les équipements énumérés ci-dessous doivent figurer dans cette liste des éléments 

importants pour la sécurité (EIPS) : 

- Ja chaîne de sécurité "niveau bas sur le ballon HP asservi à la fermeture de Ia vanne d'isolement ROV". 

Article 7.9.1, DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR LES PROCEDES 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. I] met en place des dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les 

plages de fonctionnement sûr. Les installations sont équipées de dispositifs d'alarme lorsque les paramètres 

sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le déclenchement de l'alarme entraîne des 

mesures automatiques ou manuelles appropriées à la correction des dérives. 

Article 7.9.2. CONCEPTION DES EQUIPEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

Les équipements importants pour la sécurité sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces caractéristiques 

doivent être établies à l'origine des installations et maintenues dans le temps. Leur domaine de fonctionnement 

fable, ainsi que leur longévité, doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées aux produits manipulés, à 

l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion, ete.). 

Toute défaillance des équipements, de leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information est 

automatiquement détecté. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Ces dispositifs et en particulier les chaînes de transmission, sont conçus pour permettre leur maintenance et de 

s'assurer périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des procédures 

écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d’un équipement important pour la sécurité, les installations sont arrêtées et mises en 

sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place un dispositif compensatoire dont il justifie Fefficacité et la 

disponibilité. 

Article 7.9.3. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en È 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte 

qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

Article 7.9.4, UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations 

de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en 

sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 
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CHAPITRE VIII - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 8.1. EQUIPEMENT DE LUTTE CONTRE LES INCENDIES 

Les unités sont au moins équipées des moyens fixes suivants de lutte contre un éventuel sinistre : 

- des prises d'eau, protégées contre le gel, munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens 

d'intervention des services d'incendie et de secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est 

périodiquement contrôlé, 

- des extincteurs, en nombre et en qualité, adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis et 

notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de 

déchargement des produits et déchets, 

- des lances monitor, judicieusement réparties près des différentes installations, 

- des robinets d'incendie armés, 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie, 

-_ d'un système de détection automatique d'incendie, 

- des colonnes sèches, 

- des lances de vapeur au sol et en structure à proximité des équipements véhiculant des hydrocarbures. 

Le collecteur alimentant ces lances vapeur est indépendant du collecteur vapeur pour le procédé. 

ARTICLE 8.2.  CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties des installations qui, en raison 

des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique oule maintien en sécurité des installations, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 
accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de la raffinerie, des P 
Services d'Incendie et de Secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 83.  CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel 
et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est 
entraîné à l'application de ces consignes. 

22/22



La raffinerie dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur 

le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention. 

ARTICLE 8.4. PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'exploitant modifiera le Plan d'Opération Interne (P.O.D sur la base des risques et moyens d'intervention 

nécessaires analysés dans l'étude des dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.F jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan 

particulier d'intervention (P.P.L) par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels 

susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du P.O.X. H prend en outre à l'extérieur de la raffinerie 

les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.L et au P.P.I. pour 

mise en application des articles 2.5.2 et 3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 1985. 

Le P.O.I. est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise 

en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens 

nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 

l'environnement. 

I est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarios d'accident envisagés dans l'étude des 

dangers ; il doit de plus planifier l'arrivée de tous renforts extérieurs situés à moins de 1h30 de délai 

d'acheminement. 

Un exemplaire du P.O.E doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du PO. ; cela inclut 

notamment : 

-_ l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

-__ la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

-__ l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude des dangers (tous les $ ans ou suite à une 

modification notable dans la raffinerie ou dans le voisinage). 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POF qui peut être coordonnée avec les 

actions citées ci-dessus, 

- la mise à jour systématique du P.O.L en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (C.H.S.C.T.), s'il existe ou à défaut l’instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.L ; F'avis du comité est transmis au 

Préfet. 

Le Préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.I. 

qui doit lui être transmis préalablement à sa diffusion défimtive, pour examen par l'Inspection des Installations 

Classées et par le Service Départemental d'Incendie et de Secours. 

Le P.O.L est mis à jour à des intervalles n'excédant pas trois ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en 

particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Les modifications notables successives du POI. doivent être soumises à la même procédure d'examen 

préalable à feur diffusion. 

Des exercices réguliers sont réalisés en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. 
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L'Iuspection des Installations Classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu 

accompagné si nécessaire d’un plan d’actions lui est adressé. 

ARTICLE 8.5. ETUDE DES BESOINS EN EAU ET EN EMULSEUR 

L'exploitant doit réaliser, sous sa responsabilité et sur les bases qui ont servi à celle de l'HCQ du 26 mai 2005, 

une étude des besoins en eau et en émulseur pour chaque unité et le bac BO O8, en prenant également en 

compte la prévention des effets dominos sur les unités voisines afin de vérifier la suffisance des débits 

existants. 

Cette étude devra être fournie à l'Inspection des Installations Classées et à la Direction Départementale des 

Services d’Incendie et de Secours dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté 

CHAPITRE IX - DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES À L'UNITE HDS1 

ARTICLE 9.1.  CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

L'unité HDS1, d'une capacité de traitement de 4800 t/j, est composée des sections suivantes : 

æ Réaction d'hydrodésulfuration 

“ Séparation 

“  Distillation 

* Lavage des gaz à l'amine. 

L'augmentation de la capacité de traitement de l'unité HDS1 est réalisée principalement par : 

- Ja mise en place d'un nouveau réacteur (R3 - 280 m°) et d'une nouvelle colonne de lavage des gaz de 

recyclage 

- le remplacement de nouveaux filtres sur la section de purification à l'amine 

- la mise en place de nouveaux échangeurs 

ARTICLE 9.2. LISTE DES RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

CLASSEES 

  

      

  

  

  

  

  

    

                

Gaz inflammables fabrication industrielle de) Désulfuration de 

gaz inflammables 1410 2 a | mfummables Le rs : . 6kg 
La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant 
inférieure à 200 t 

Hydrogène (emploi de 1!) 
1416 3 D Ja quantité totale susceptible d'être présente dans Pinstailation étant | Quantité présente 

supérieure ou égale à 160 Ke. mais inférieure à 1 t 110 kg 

Liquides inflammables (fabrication industrielle de, dont 1431 A , ie pe - - traitement du pétrole er de ses dérivés, désulfuration} 

Combustion à l'exclusion des installations visées par les rubriques 
167C ct 322 B4. Le 
Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou en Puissance de 

2910 ÀA-2 D n | ‘ TT Re combustion 1,3 MW 
mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 

Fa puissance thermique maximale de installation étant 
supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

Compression (installations de) fonctionnant à des pressions 
effectives supérieures à 10° Pa, comprimant itiisa s fluides Puissance de : ; 2920 Ja A ctives sipérieures > comp nt ou utilis nt des fluides iss 1700 kW 

inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant supérieure à compression 
300 KW 
  

* A : autorisation - D : déclaration 
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ARTICLE 9.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 9.3.1. EAUX PLUVIALES PROPRES 

Les eaux de pluie propres recueillies sur des surfaces non souillées {bords de route, terrain naturel, toitures de 

bâtiment...) seront collectées par un réseau eaux pluviales qui rejoindra le bassin d'observation appelé API 54, 

de la zone À, doté d'un dispositif d'écrémage préventif, avant d'être rejetées vers dans le canal de l'Aire des 

Espanets, équipé d'un détecteur d'hydrocarbures avec transmission d'une alarme en salle de contrôle. 

Article 9.3.2. EAUX DE REFRIGERATION 

La réfrigération de l'unité HDSH est réalisée par des aéroréfrigérants et un circuit fermé d'eau décarbonatée 

refroidie par ruissellement dans des tours atmosphériques communes aux unités HDS1et HEN2-Benzène. 

Les purges de déconcentration de ce circuit d’eau de réfrigération de l'unité HDS1 seront effectuées vers le 
réseau d'eaux huileuses, au niveau de l'unité Benzène. 

Les eaux de lavage injectées pour éviter le bouchage des aéroréfrigérants situés sur l'effluent réacteur sont 
collectées. Les purges des ballons de collecte sont dirigées vers le réseau d'eaux huileuses. 

ARTICLE 9.4. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 9.4.1. GESTION DES GAZ ACIDES 

Les gaz acides provenant de la section de traitement à famine seront envoyés vers les chaudières à soufre 
interconnectées S2, 83 et S4 pour y être traités. Dans le cas où le dysfonctionnement de tout ou partie de cet 

ensemble des trois unités soufre ne permettrait plus de traiter ces gaz acides, le fonctionnement de l'unité sera 

immédiatement arrêté où mis en recirculation. 

Le rejet de ces gaz directement à la torche hydrocarbures ou à l'atmosphère est interdit. 

ARTICLE 9.5. DISPOSITIONS TECHNIQUES DE SECURITE 

“L'unité HDST est raccordée à la torche hydrocarbures située en zone A. 

“. Toutes les soupapes procédé et disques de rupture procédé sont collectés vers le réseau torche. 

“ Les installations sont équipées au minimum de 2 détecteurs d'hydrocarbures de type explosimètre, de 5 
détecteurs d'ELS et de 2 détecteurs d'incendie. 

“L'exploitant doit réaliser, avant le redémarrage des installations intégrant les modifications objet du présent 
arrêté, les actions d'amélioration de la sécurité définies dans l'étude de dangers à l'issue des analyses de 
risques et mettre en place au minimum les moyens suivants : 

-_ rédaction d'üne procédure traitant de la conduite à tenir en cas de fuite de gaz et/ou d'incendie dans l'unité 
avec la prise en compte de la perte d'intégrité du ballon de torche D17, 

- amélioration du maillage des moyens de détection d'hydrocarbure de type explosimètre dans l'unité 
HDS1, 

- mise en place d'un dispositif permettant l'isolement de l'entrée et du fond de la capacité C101, 
- mise en place d'une alarme de procédé avec système autoprotecteur sur le compresseur K3 de gaz acides. 

* Le ballon basse pression D2 doit être protégé d'une surpression provenant du ballon haute pression DI1. 
À cet effet l'exploitant met en place le dispositif prévu dans l'étude de dangers de l'unité. 
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CHAPITRE X - DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES A L'UNITE HDS2 

ARTICLE 10.1. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'unité HDS2 est composée des sections suivantes : 

-_ section alimentation / préchauffe 

section réaction, 

-__ section ballon basse pression 

-_ section strippage et stabilisation 

-_ section strippage des eaux de procédé, 

- section traitement des gaz à l'amine, 

-_ section chaudière à soufre S3 

- section réseau torche 

- circuits hydrogène, gaz, azote 

- réseaux utilités 

L'augmentation de la capacité de traitement de l'unité HDS2 est réalisée principalement par : 
: z 3 3 

- la mise en place d'un nouveau réacteur (R103 - 230 m°} et d'une nouvelle colonne (C302 - 60 m°) 

- le remplacement d'aéroréfrigérants 

- la mise en place d'un nouveau strippeur des eaux acides 

ARTICLE 10.2. EASTE DES RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

  

  

      

  

    

  

      

  
    

   

  

  

     

     

  

   

    

   
   

      

        

  

      

  

CLASSEES 

Gaz inflammables (fabrication industrielle de) désulfuration 
 infls Juantité 1410 2 A de gaz inflammables : . | . | Q 2 900 ke 

La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation présente … 
étant inférieure à 200 t 

Hydrogène (emploi de l'} Quantité 

1416 3 D la quantité totale susceptible d’être présente dans l'installation présente 

étant supérieure où égale à 100 kg. mais inférieure à 1 t 350 kg 

Liquides inflammables. (abricarion industrielle de, dont 
1431 - A : : : Le Re na - = 

traitement du pétrole et de ses dérivés, désulfuration) 

Soufre (fabrication indust fe} . LL , Chaudière à 

1523 A Fabrication industrielle, transformation et distillation La Quantité soufre 53 
3 - . : A . - : 8 S 

quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation présente 20 t 

étant supérieure ou égale à 2,5 € a 

Substances radioactives fuälisation de} sous forme de 

1720 3b D sources sceHlées conformes aux normes NF M 61-002 et NF M Activité totale 7770 MBq 

61-003 
Combustion à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167€ et 322 B4. 

Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls où en Puissance de four FIGE 
2910 A2 D 5 o 

ge, du gaz naturel, d combustion 7,8 MW 

ance thermique ale de l'installation été 

supérieure à 2 MW. m néérieure à 20 MW 

Compression fnsiallations dej fonctionnant à des pressions 2: carre 
punte Liac à TPS Le. iecanaa 5 compresseurs 

2920 a A effectives supérieures à 10° Pa, comprimant ou utilisant des Puissance de 

s inflammables ou toxiques, la puissance absorbée étant compression Son ur 
nu 2 2700KkW 

supérieure à 300 KW 

Refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air 
(frstallations de) Puissance 

2924 La À Lorsque Finstallation n'est pas du type "circuit primaire thermique 3 496 KW 
fermé", La puissance thermique évacuée maximale étant évacuée 
supérieure ou égale à 2 000 KW         

    

      
  

* À : autorisation D: déclaration. 
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ARTICLE 10.3. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Article 10.3.1, EAUX PLUVIALES PROPRES 

Les eaux de pluie propres recueillies sur des surfaces non souillées (bords de route, terrain naturel, toitures de 

bâtiment, ….) seront collectées par un réseau "eaux pluviales" qui rejoindra le bassin d'observation de 200 m° 

existant en zone D, doté d'un dispositif d'écrémage préventif et d'un appareil de détection d'hydrocarbures avec 

transmission d'une alarme en salle de contrôle. 

Article 10.3.2. RECUPERATION DES PURGES 

Les purges de déconcentration du cireuit d'eau de réfrigération de Punité HDS2 seront effectuées vers le réseau 

d'eaux huileuses de la raffinerie via le ballon de réfrigération de l'eau alimentant la chaudière à soufre S3. 

Les purges d'hydrocarbures sont récupérées dans un ballon enterré, qui doit être rigoureusement étanche, et 

recyclées dans l'unité. 

Les purges d'amines sont collectées dans un réseau spécifique vers un ballon enterré et recyclées dans l'unité. 

Ce ballon enterré doit être rigoureusement étanche et mis en équilibre avec le réseau torche. 

ARTICLE 10.4, PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

“L'unité HDS2 est raccordée à la torche située en zone C. 

* Les gaz de strippage des eaux de procédé et ceux provenant des sections de traitement à l'amine seront 

envoyés sur l'unité soufre S3 pour y être traités ou sur toute autre chaudière à soufre interconnectée. En cas 

de déclenchement de ces différentes unités soufre, les gaz acides seront dirigés vers la torche acide du FCC 

afin de s'assurer de la combustion complète d’éventuel gaz comprenant de l'H2S. 

x Le rejet de ces gaz directement à la torche hydrocarbures ou à l'atmosphère est interdit. 

« La cheminée HDS2 est équipée d'un point de prélèvement d'échantillons et d'un analyseur de S0, en 

continu. 

ARTICLE 10.5. DISPOSITIONS TECHNIQUES DE SECURITE 

Hormis le disque de rupture qui protège le réacteur soufre R401 de la chaudière à soufre 53, dont la pression de 

caleul est inférieure à la pression de calcul pour le réseau torche, toutes les soupapes et disques de rupture 

seront collectés vers le réseau torche. 

Le four de l'HDS2 est équipé d'un rideau d'eau, asservi à un ou des détecteurs d'hydrocarbures, permettant 

d'isoler le four F101 du reste de l'unité et de s'opposer à la dérive d'un nuage de gaz inflammable vers le four. 

Des couronnes vapeur sont installées en entrée et sortie des réacteurs R102 et R103. 
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CHAPITRE XI - DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES A L'UNITE JETSU 

ARTICLE 11.1. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'unité JETSU est composée des sections suivantes : 

- Section 100 extraction des acides naphténiques 

-_ Section 200 oxydation des mercaptans 

- Section 300 section de lavage à l'eau 

- Section 400/S00 séchage et filtration 

- Section 600 soude 

- Section 700 eau de réfrigération 

- Section 800 récupération des purges 

- Section 909 air d'oxydation 

- Section 1000 torche 

- Section 1100 stockage de la soude usée. 

ARTICLE 112. LISTE DES RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

CLASSEES 

  

  

         
  

   

  

  

            

Liquides inflammables ( lle de, dont 
1431 - A : : Lee res PE ane - - 

traitement du pétrole et de ses dérivés, désulfuration) 

Acide acétique à plus de 50 % en poids d'acide, (emploi ou 

stockage d') 

1611 L NC La quantité totale susceptible d'être présente dans f'installation Quantité 324 

étant : présente 
1. supérieure ou é à250t 

2. supérieure où Qt mais inférieure à 250 t 

Soude {emploi ou stockage de lessives de} 

Le liquide renfermant plus de 20% en poids d'hydroxyde de 

sodium ou de potassium. Quantité 

1630 - NC La quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation présente 4tt 

étant : 

1.supérieure à 250 t 

2. supérieure à 100 & mais inférieure ou égale à 250 t 

Refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air 

Installations dej : mn 

Crue ingullation n'est pas du type "circuit primaire Puissance L'TAR 
2921 Î b fermé" L ° thermique 

ne : . . : . ne ee . évacuée 1954 KW 
La Puissance ingrmique évacuée maximale étant InIèrIeure à 

2000 KW       
  

# À : autorisation - D : déclaration - NC : non classé. 

ARTICLE 113. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

L'ensemble des purges d'hydrocarbures et des produits d'échantillonnage sont récupérés et envoyés dans le 

réseau slops de la raffinerie, puis vers les bacs de brut. 

Les purges de déconcentration du circuit de réfrigération sont dirigées vers Je réseau d'eaux propres de la 

raffinerie avec possibilité de détourner ce flux vers le réseau eaux huileuses en cas de pollution. 

La soude usée provenant des sections 100 et 800, ainsi que les purges de soude, sont renvoyées, via un bac 

tampon de [a section 1100, vers l'unité de traitement des soudes usées de la raffinerie, où éliminées le cas 

échéant dans une filière d'élimination spécialisée agréée. 
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ARTICLE 11.4 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

La nouvelle unité JETSU entre dans je cadre d’application des arrêtés préfectoraux de la raffinerie concernant : 

- les émissions de dioxyde de soufre dans le cadre des procédures de réduction temporaire d'émission de 

dioxyde de soufre pour la protection de la qualité de l'air de la région Fos - Etang de Berre (STERNES), 

- l'inventaire des émissions de COVNM et les campagnes de mesures des émissions fugitives, 

- les mesures d’inspection à mettre en œuvre en cas de pics de pollution à l'ozone. 

ARTICLE 11.5. DISPOSITIONS TECHNIQUES DE SECURITE 

Le collecteur des soupapes est balayé à l'azote. 

L'ensemble des lignes véhiculant de la soude est traité thermiquement en vue d'en renforcer la sécurité. 

Les soupapes installées sur les capacités sont toutes reliées au réseau torche de la raffinerie. Elles sont 

calculées pour évacuer les débits en cas de feu dans l'unité. L'unité est raccordée à [a torche située en zone 

C. 

Le ballon de torche doit être équipé : 

- d'une alarme de niveau haut avec report en salle de contrôle, 

d'une alarme de niveau très haut avec report en salle de contrôle, et d'une sécurité de niveau très haut qui 

déclenche Le démarrage d'une pompe de reprise qui renvoi le produit du ballon de torche vers les bacs de 

stockage de brut, via la ligne de récupération des purges huileuses des unités. L'état de la pompe 

(marche/arrêt ) est reporté en salle de contrôle. 

La ligne de fond de séparateur B200 est équipée d'une vanne d'isolement commandable à distance à partir de 

la salle de contrôle. Une procédure en prévoit les modalités de fermeture. La vanne et la commande seront 

rendues à sécurité feu dans un délai de six mois. 
Sur le circuit situé en aval de la pompe de reprise du ballon séparateur B200, une mesure de débit est 

alarmée en saile de contrôle. 

Les installations sont équipées du dispositif de détection de fuite prévu par l'exploitant dans l'étude de 

dangers, soit au minimum 6 détecteurs d'hydrocarbures de type explosimètres avec alarme sonore et visuelle 

en salle de contrôle. 

L'unité JETSU est équipée d’au minimum 4 poteaux incendie avec raccords normalisés et d’'extincteurs en 

nombre suffisant et judicieusement répartis. 
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CHAPITRE XII - DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES AU RÉSERVOIR BO 08 

ARTICLE 12.1. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 

Les caractéristiques du réservoir BO 08 sont les suivantes : 

    
  

  
  

  

  
  

          BO 08 18 000 m° Coupes essences catégorie B 4 toit fixe et écran flottant 
  

(1) Catégorie B : hydrocarbures liquides dont le point d'éclair est inférieur à 55° C. 

ARTICLE 12.2. LISTE DES RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 
CLASSEES 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) 

Lorsque la quantité stockée de liquides inflammables visés 

à la rubrique 1430 susceptible d'être présente est supérieure 

à 10 000 t pour la catégorie B. 

Quantité 

présente 27501 

  

* A {autorisation) où AS (autorisation avec servitudes d'utilité publique) où D (déclaration), NC (non classé). 

ARTICLE 123. PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Le réservoir BO 08 est situé dans une cuvette de rétention étanche dont la capacité utile doit être égale à la 
capacité du réservoir. 

Les cffluents liquides (fuites, purges de toit, prises d'échantillon, eaux pluviales de cuvette...) sont collectées 
dans un puisard situé dans Ia rétention et renvoyées vers le réseau d'eaux huileuses de la raffinerie 

La cuvette de rétention est d'une surface inférieure à 6000 m°. 

La paroi de la cuvette doit être constituée par des merlons en terre où des murs en matériaux résistant au feu et 
à la poussée des hydrocarbures. La paroi doit être située à une distance minimale de 3 mètres de la projection 
verticale au sol du réservoir BO 08 contenu. 

ARTICLE 12.4, DISPOSITIONS TECHNIQUES DE SECURITE 

* Le ciel gazeux du réservoir est inerté à l'azote. 

* Le réservoir BOO8 doit être équipé des dispositifs prévus par l'exploitant dans l'étude de dangers et au 
minimum : 

- de détecteurs d'incendie et d'hydrocarbures dans les zones où sont susceptibles de s'accumuler des 
vapeurs explosibles (pomperies, caniveaux, point bas de cuvette, ….), dont notamment au minimum 4 
détecteurs d'hydrocarbures de type explosimètre dans la cuvette de rétention, avec alarme sonore et 
lumineuse sur place. Les alarmes liées à tous ces détecteurs sont retransmises en salle de contrôle, 
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-_ d'une caméra fixe de surveillance au niveau de la pomperie, 

-_ d'une alarme haute sur la mesure de température, 

- de vannes de pied de bac sécurité feu commandables depuis la salle de contrôle, 

- d'un dispositif de sécurité de niveau très haut indépendante de la mesure, 

- de deux capteurs de mesure de niveau. 

"Le réservoir BO 68 doit respecter les dispositions de instruction technique du 9 novembre 1989 relative 

aux dépôts anciens de liquides inflammables. 

" La pompe de soutirage du bac doit être équipée d'une alarme de débit bas sur le refoulement, avec 

retransmission d'alarme en salle de contrôle. Une procédure doit décrire la conduite à tenir par le personnel 

en cas de déclenchement de cette alarme et prévoir l'isolement du réservoir par fermeture de la vanne de 

pied de bac avec alerte du service incendie pour établir une couverture de mousse sur la nappe liquide 

répandue sur le sol de la pomperie. 

“Pour l’application de l’article 12 de l'instruction technique du 9 novembre 1989 (taux d’application), les 

dispositions dérogatoires de la circulaire du 6 mai 1999 relative à extinction des feux de liquides 

inflammables peuvent être appliquées. 

“Les pompes de transfert doivent être équipées d'une temporisation arrêtant le fonctionnement en cas de débit 
nul. 

"Par dérogation à F’article 17 de l'instruction technique du 9 novembre 1989 et en application de la circulaire 

du 6 août 1998, les vannes de pied de bac peuvent ne pas être à sécurité positive; cependant si un feu de 

cuvette survient, les vannes de pied de bac doivent être fermées avant la fin du délai de tenue au feu de ces 

équipements et de leur alimentation électrique. 

ARTICLE 12.5. PROTECTION INCENDIE 

Le réservoir est équipé d'une couronne d'arrosage. Deux lances à incendie sont installées à poste fixe à 

proximité du réservoir (lances monitor fixes). 

Les canalisations et leurs équipements (supportage, brides, presse étoupes) présents dans la cuvette de rétention 

doivent présenter un comportement au feu suffisant de manière à éviter l'apparition de fuites alimentées avant 

l'extinction d'un éventuel incendie dans la cuvette de rétention, sans être inférieur à 1 heure. 

CHAPITRE XHIE - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX UNITES HEN 2-BENZENE 

ARTICLE 13.1. MODIFICATION DES UNITES 

L'exploitant est autorisé à apporter les modifications suivantes aux unités HEN-BENZENE, dont l'exploitation 

demeure réglementée par les dispositions de l'arrêté préfectoral n° 20-2064 du 23 août 2005 : 

“Unités HEN2 

-_ Modification de la ligne de dilution et mise en place d'une nouvelle pompe 

- Ajout d'une ligne de quench 

- Remplacement de l'échangeur El 

-_ Ajout d'un aéroréfrigérant 

- Remplacement des équipements de rebouillage de la tour C2 

- : Remplacement du réchauffeurEs 
- Mise en place de lignes et pompes pour expédier les produits à la raffinerie TOTAL de la Mède. 
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* Unité BENZENE 

- Modification de la ligne d'alimentation de la tour T102 

-_ Remplacement du rebouilleur de la tour T202 

-_ Ajout d'un rebouilleur sur le fond de la tour T201 

- Mise en place d'un nouveau train d'échange (échangeurs E204 A/BC) 

- Ajout de lignes internes, dont une ligne supplémentaire d'injection d'hydrogène 

-_ Ajout d'un aéroréfrigérant 

ARTICLE 14 

L'établissement sera soumis à la surveillance de la Police, des Services d‘Incendie et de Secours, de 

l'Inspection des Installations Classées, de l'Inspection du Travail et des services de fa Police des Eaux. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que Ia protection des intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions 

primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

En cas d'infraction à l’une des dispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue 

conformément aux dispositions de l'article L.514-1 du Code de lEnvironnement, sans préjudice des 

condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité si l’établissement n’est pas ouvert dans un 

délai de trois ans à dater de la notification du présent arrêté ou s’il n’est pas exploité pendant deux années 
consécutives. 

ARTICLE 15 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de demander toutes les autorisations administratives 

prévues par les textes autres que le Code de l'Environnement, Livre V - Titre IT. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploïtant à la disposition des autorités chargées d’en 

contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 16 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 17 

- Le Secrétaire Général de Ia Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

- Le Sous-Préfet d'ISTRES, 

- Le Maire de MARTIGUES, 

- Le Maire de PORT-DE-BOLX, 

- Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la 

Protection Civile, 

. Le Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 

- Le Directeur Régionai de FEnvironnement, 
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Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

- Le Chef du Service Maritime, 

Le Directeur Départemental Délégué de l'Equipement, 

-_ Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

-_ Le Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de la Forêt. 

-_ Le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, 

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie. 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et 
un avis publié, conformément aux dispositions de l’article 21 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié. 

  

MARSEILLE, le -7 
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